


Monsieur Jean-Claude PEPIN, Maire-adjoint délégué aux travaux, à la voirie, aux 
espaces verts et aux bâtiments, rapporteur, fait l'exposé suivant : 

Inaugurée en 2016, la Halle des Sports et de la Culture, qui accueille différentes activités 
sportives telles que le handball, l'escalade ou encore le basket n'a à ce jour pas été baptisée. 

En janvier dernier, la commune a perdu un Balméen de longue date : Roger DUMAS, qui a 
passé sa vie à s'investir au sein d'associations variées, dont 55 ans au service du basket-ball. 

Joueur, dirigeant, président, arbitre, élu au Comité Départemental de basket de la Haute
Savoie, élu de la Ligue des Alpes, récipiendaire de multiples médailles dont la médaille d'or 
de la Fédération Française de basket-ball, Roger DUMAS s'est investi sans compter au sein 
du Basket-Club de La Balme de Sillingy. 
Récemment, il s'était également investi au club des aînés et continuait à être une figure locale 
de l'activité associative, qu'elle soit sportive, culturelle ou de loisir. 
Afin de lui rendre hommage, de commémorer l'action de ce Balméen et à travers lui 
l'engagement associatif en général, il est proposé au conseil municipal de dénommer la Halle 
des Sports et de la Culture « Salle Roger DUMAS ». 

Le conseil municipal de La Balme de Sillingy, 

VU le code général des collectivités territoriales 

VU l'exposé présenté par Monsieur le Maire-adjoint délégué aux travaux, à la voirie, aux 
espaces verts et aux bâtiments 

Après en avoir délibéré, 

Article unique 

Décide de dénommer la Halle des Sports et de la Culture« Salle Roger DUMAS». 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte à l'unanimité la délibération. 

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits. 

Le Maire certifie le caractère exécutoire de la présente délibération. 

Le Maire 
Séverine MUGNIER 

� 

Délibération certifiée exécutoire compte tenu 
De sa réception en Préfecture le 21/03/2025
De sa publication le 21/03/2025

Dans les deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, cet acte administratif est susceptible de 

recours devant le tribunal administratif territorialement compétent. 
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